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1er OBJET 
 

Dossier 15898 – Demande de Monsieur Claude VANDERNOOT pour aménager une 
terrasse à l'arrière du 2ème étage de la maison sise rue des Paons 29 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : aménager une terrasse à l'arrière du 2ème étage 
 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -   dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6  
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
-    dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur Claude VANDERNOOT, le demandeur  
 

 



Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de aménager une terrasse à l'arrière du 2ème étage ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse (garde-corps et brise-vues) aménagée au 2ème étage dépasse le profil des 
construction mitoyennes ; 

Considérant que cette terrasse est accessible depuis une chambre ; 

Considérant que la présence de la véranda sur 2 niveaux à l’arrière de l’immeuble 
diminue l’impact de cette terrasse ; 

Considérant que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
profondeur est limitée à 90 cm ; 

Considérant que la demande prévoit l’installation d’un brise-vues, ainsi qu’un bac à 
plantes fixe afin de respecter le code civil en matière de vues vers la propriété voisine de 
gauche ; 

Considérant que la demande ne déroge pas aux prescriptions du Règlement Communal 
sur les Bâtisses en matière de murs pignons (art.4) en ce que le brise-vues est implanté à 
15 cm de la limite mitoyenne de gauche ; 

Considérant cependant que l’aménagement de la terrasse engendre des vues droites 
non-conformes au code civil (recul de 1,44m au lieu d’1,90m) vers la propriété 
mitoyenne de droite ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 7) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant adaptations ; 

 

Avis favorable à condition de limiter la largeur de la terrasse accessible de manière à 
respecter le code civil en matière de vues droites (recul d’1,90m par rapport à la limite 
mitoyenne de droite) 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect de la condition émise. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 



2ème OBJET 
 

Dossier 15963 – Demande de Monsieur et Madame Ngoc Phuc & Gaëlle THAI - PETIT 
pour étendre l'annexe existante à l'arrière du rez-de-chaussée sis avenue François-Elie 
Van Elderen 26 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : étendre l'annexe existante à l'arrière du rez-de-chaussée 
 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur  Ngoc Phuc  THAI , le demandeur. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant :  

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’étendre l'annexe existante à l'arrière du rez-de-chaussée ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant qu’en date du 3 juillet 2014, la commission de concertation n’a pas émis de 
remarques sur le projet, mais celui-ci devait être soumis au mesures particulières de 
publicité ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la toiture de l’annexe 
projetée à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse le profil des constructions mitoyennes ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la profondeur de l’annexe s’aligne à celle de la construction mitoyenne 
la plus profonde (de gauche) sans dépasser celle de droite de plus de 3m ; 
Considérant dès lors que la profondeur de l’annexe projetée est conforme aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que la profondeur de l’extension existante n’est augmentée que d’1,53m ; 

Considérant que l’agrandissement de la véranda permet de créer un espace de vie plus 
confortable, lumineux et ouvert sur le jardin ; 

Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
toiture (titre I, art. 6) liée à la modification de la toiture de l’annexe est minime et 
acceptable ; 



 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est octroyée et le permis d'urbanisme 
peut être délivré. 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 15971 – Demande de Monsieur Olivier DE SMET D'OLBECKE pour mettre en 
conformité le changement d'utilisation d'un garage en bureau accessoire avec 
modification de baies d'une maison unifamiliale 4 façades sise chemin de Putdael 15 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS: zone de construction ouverte et zone verte 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité le changement d'utilisation d'un garage en 
bureau accessoire avec modification de baies d'une maison 
unifamiliale 4 façades 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de l'art. 155 §2 du COBAT (dérogation à un permis de 
lotir) 
- dérogation à l'art.12 du titre I du RRU (aménagement des zones 
de cours et jardins) 
- dérogation à la prescription III, f) du PPAS nr. 26 (garages) 
- dérogation à la prescription VI du PPAS nr. 26 (zone verte) 

 
AUDITION : Monsieur Olivier DE SMET D'OLBECKE, les demandeurs et 

Monsieur Lambert MARTIN, l'architecte. 
 
 
Après un échange de  vues, la Commission de concertation décide de reporter son avis 
pour permettre au demandeur de prendre position par rapport aux contraintes du plan 
particulier d’aménagement du sol en matière de garage et stationnement. 
 
 

4ème OBJET 
 

Dossier 15979 – Demande de Madame Lene NAESAGER pour mettre en conformité la 
rehausse d'un étage en façade arrière d'une maison unifamiliale sise avenue du Chant 
d'Oiseau 167 
 

 



ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la rehausse d'un étage en façade arrière d'une 
maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
 
AUDITION : Madame Lene NAESAGER, la demanderesse, Monsieur Olivier 

TELL, copropriétaire, Monsieur Arnaud d'HARVENG, 
l'architecte, Monsieur Benoit MESNARD, futur propriétaire. 

 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

 Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la rehausse d'un étage en façade arrière 
d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de: 

- la rehausse d'un étage en façade arrière en vue d’aménager une chambre et une salle 
de bain, 

- la modification de la division des châssis en façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la rehausse de façade dépasse 
les profils des deux constructions mitoyennes; 

Considérant que la rehausse d’à peu près 2,70m de la façade arrière du bâtiment 
améliore les conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que les transformations ont engendré une rehausse de 2,70m du mur 
mitoyen de gauche et une rehausse de 0,95m du mur mitoyen de droite ; 

Considérant par conséquent que la dérogation à l’art. 6 du RRU porte sur les derniers 
95 cm des rehausses des mitoyens ; 

Considérant qu’au vu de sa localisation et à l’orientation Nord-ouest du jardin, 
l’atteinte de la rehausse à l’ensoleillement des propriétés voisines reste limitée ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que la division des châssis conserve l’esprit de ceux qui figuraient au 
permis d’urbanisme accordé en date du 26 juillet 1956 ; 

Considérant que la zone de recul sera réaménagée et davantage plantée ; 

Considérant toutefois que le plan d’implantation représente une voiture en zone de 
recul, alors qu’aucun emplacement de stationnement n’y a été autorisé ; 



Considérant également que la demande inclut la régularisation du placement d’un abri 
de jardin de plus de 9 m² en fond de parcelle (environ 16 m²) ; 

Considérant dès lors que cet abri de jardin est soumis à l’obtention préalable d’un 
permis ave le concours d’un architecte ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de compléter les plans en conséquences ; 

Considérant que l’abri n’est pas visible depuis l’espace public et qu’il est implanté à 
minimum 50 cm des limites de propriété ; 

Considérant dès lors qu’il ne nuit pas à l’aménagement de l’intérieur de l’îlot ; 

 

Avis favorable à condition de : 

- fournir les plans de l’abri de jardin à régulariser, 

- supprimer la voiture représentée dans la zone de recul sur le plan d’implantation, 

- conformément à l’article 192 du CoBAT, commencer les travaux de réaménagement 
de la zone de recul endéans les 6 mois de la délivrance du permis et les terminer 
maximum 1 an après le début des travaux. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est octroyée, 
moyennant le respect des conditions émises. 

5ème OBJET 
 

Dossier 15989 – Demande de Madame Hélène HOLM - PEDERSEN pour mettre en 
conformité la construction d'une véranda à l'arrière du 4ème étage d'un immeuble à 
appartements sis place de l'Amitié 11 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la construction d'une véranda à l'arrière du 
4ème étage d'un immeuble à appartements 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame Hélène HOLM - PEDERSEN, la demanderesse et 

Monsieur Arnaud d'HARVENG, l'architecte.  
 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 



Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la construction d'une véranda à 
l'arrière du 4ème étage d'un immeuble à appartements ; 

Considérant qu’il s’agit plus précisément de couvrir une toiture plate existante par une 
verrière ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la véranda dépasse le profil des constructions mitoyennes ; 

Considérant que la véranda est implantée à une distante de 2,20m des limites 
mitoyennes de gauche et de droite ; 

Considérant donc que la réalisation de cette véranda n’a engendré aucune modification 
des murs mitoyens ; 

Considérant que cette construction n’est pas visible depuis l’espace publique ; 

Considérant que la véranda à régulariser n’est pas de nature à engendrer des vues 
intrusives vu la configuration des lieux ; 

Considérant par conséquent que la demande n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant néanmoins que la construction s’établit sur la toiture constituant une des  
parties communes de l’immeuble ; 

Considérant que le demandeur affirme qu’il dispose de l’accord des copropriétaires ; 

 

Avis favorable à condition de produire l’accord de la copropriété. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

6ème OBJET 
 

Dossier 15914 – Demande de Monsieur Yves GENART pour mettre en conformité la 
construction d'une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et du 2ème étage d'une 
maison unifamiliale trois façades sise avenue Charles Schaller 16 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 



DESCRIPTION : Mettre en conformité la construction d'une extension à l'arrière du 
rez-de-chaussée et du 2ème étage d'une maison unifamiliale trois 
façades 

 

ENQUETE : du 29 août 2014 au 12 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 
est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
 

AUDITION : Monsieur Yves GENART, le demandeur. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la construction d'une extension à 
l'arrière du rez-de-chaussée et du 2ème étage d'une maison unifamiliale trois façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la régularisation de la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée 
abritant le salon du logement unifamilial, 

- la régularisation de l’aménagement d’une terrasse d’une profondeur d’un peu moins 
de 1,50 m à l’arrière de cette annexe, 

- la régularisation de la réalisation d’une extension à l’arrière du 2ème étage (toiture) 
en vue d’y aménager une salle de douche ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 
août 2014 au 12 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que les extensions à régulariser 
dépassent les deux profils voisins ; 

Considérant que l’extension, à l’arrière du rez-de-chaussée, à régulariser, porte la 
profondeur totale de bâtisse de ce niveau à 17,05 m, hors oriel en façade avant ; 

Considérant que l’annexe a été réalisée à l’arrière de la cuisine et de la salle à manger, 
sur toute la largeur de la maison, soit 6,11 m ; 

Considérant que la profondeur de la terrasse réalisée à l’arrière de cette extension est 
limitée à un peu moins de 1,50 m ; 

Considérant par conséquent qu’il s’agit davantage d’un accès au jardin, situé 1 m en 
contrebas de ce balcon, que d’une terrasse d’agrément ; 

Considérant toutefois que ce dispositif présente des vues non conformes aux dispositions 
du code civil ; 

Considérant que l’extension réalisée à l’arrière du 2ème étage, en toiture de la maison 
unifamiliale, est implantée entre une large cheminée existante parallèle au faîte et le 
versant arrière de la maison ; 

Considérant que les façades latérales de ce volume sont bardées d’ardoises de ton gris ; 



Considérant que les superficies de ces façades restent limitées à moins de 2 m² chacune 
et qu’elles ne sont que très peu visibles depuis l’intérieur de l’îlot ; 

Considérant en outre que ce volume est en retrait d’un peu plus de 3 m par rapport à la 
limite mitoyenne ; 

Considérant par conséquent que les extensions ne sont pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant le respect 
des dispositions du code civil en matière de vues ; 

 
 
Avis favorable à condition de : 

- supprimer les vues droites et obliques existantes depuis la terrasse du rez-de-
chaussée non conformes aux dispositions du code civil sans rehausse du mur mitoyen 
(placement d’un écran translucide sur la terrasse ou autre). 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est 
octroyée, moyennant le respect de la condition émise et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 

 

Des plans modificatifs, au format A2, seront soumis à l’approbation du Collège 
échevinal préalablement à la délivrance du permis. 

 

7ème OBJET 
 

Dossier 16013 – Demande de la S.A. ALDI pour modifier, en cours de chantier, le 
permis d'urbanisme n° 15.597 délivré en date du 21 janvier 2014 et visant à démolir et 
reconstruire des immeubles abritant des activités mixtes (commerce, parking, 
équipement d'intérêt collectif, logement et espace vert) chaussée de Wavre de 1066 à 
1124 et place de l'Amitié de 7 à 8 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'équipements d'intérêt collectif ou de service 
public le long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un 
espace structurant 

 

DESCRIPTION : Modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n° 15.597 
délivré en date du 21 janvier 2014 et visant à démolir et 
reconstruire des immeubles abritant des activités mixtes 
(commerce, parking, équipement d'intérêt collectif, logement et 
espace vert) 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 



MOTIFS : Application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur DE ROY, le demandeur et Monsieur OOSTERBOSCH 

l'architecte, Monsieur, Johan VAN OVERSTRAETEN etMadame 
Emilie BRUYERE, VOP, Monsieur LEJEUNE, Monsieur 
PONCELET riverains. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'équipements d'intérêt collectif ou de service 
public, le long d’un liseré de noyau commercial et d’un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 

Considérant qu’il s’agit de modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n° 
15.597 délivré en date du 21 janvier 2014 et visant à démolir et reconstruire des 
immeubles abritant des activités mixtes (commerce, parking, équipement d'intérêt 
collectif, logement et espace vert) ; 

Considérant que les demandes de modification portent plus précisément sur : 

- la modification de l’alignement de certaines façades des bâtiments A (place de 
l’Amitié) et B (bâtiment en intérieur d’îlot) : 

- adaptation du pignon aveugle en le plaçant sur la limite mitoyenne, 

- léger éloignement du bâtiment en intérieur d’îlot du bâtiment voisin existant en 
intérieur d’îlot ; 

- la modification de la répartition et du nombre de logements dans l’immeuble A, à 
front de la place de l’Amitié : 

- suppression des 3 studios, 

- aménagement de 8 appartements à 1 chambre au lieu de 4, 

- réalisation de 4 logements à 2 chambres au lieu de 1, portant le nombre total de 
logements à 12 au lieu de 11 ; 

- la modification de la répartition et du nombre de logements dans l’immeuble B, 
en intérieur d’îlot : 

- suppression d’un studio, portant leur nombre à 4, 

- aménagement de 13 appartements à 1 chambre au lieu de 7, 

- réalisation de 9 logements à 2 chambres au lieu de 1, 

- aménagement de 2 appartements à 3 chambres au lieu de 8 et 

- suppression du duplex à 4 chambres, portant le nombre total de logements à 28 
au lieu de 22 ; 

- la modification des ouvertures des façades des immeubles A et B engendrée par la 
modification de leur alignement et la répartition des logements de ces deux 
immeubles ; 

- la modification des terrasses engendrée par la modification de la répartition des 
logements, dans les immeubles A et B (suppression des terrasses et limitation des 
balcons en façade à rue, côté de la place de l’Amitié pour la bâtiment A et côté 
Médiathèque et immeuble existant en intérieur d’îlot pour le bâtiment B) ; 



- la modification des parois du parking commun aux bâtiments A et B portant sa 
capacité à 40 places au lieu des 33 places initiale ; 

- la modification de la distribution des caves en adéquation avec le nombre de 
logements projetés (portant leur nombre total à 41) ; 

Considérant que les logements projetés respectent les normes d’habitabilité du titre II 
du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande de permis modificatif supprime la dérogation aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière d’implantation (titre I, art. 
3) du permis initial en ce que le bâtiment A (place de l’Amitié) n’est plus implanté avec 
un retrait variable le long de la limite gauche de la parcelle, mais bien en mitoyenneté ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 

Considérant que la demande de permis modificatif respecte le volume capable du permis 
initial, délivré le 21 janvier 2014 ; 

Considérant qu’aucune dérogation supplémentaire n’est sollicitée dans le cadre de la 
demande de permis modificatif ; 

Considérant que la demande modificative augmente de 20 m² la superficie totale de 
planchers des logements ; 

Considérant que cette variation de superficie planchers est répartie comme suit : 

- au rez-de-chaussée, diminution de 69 m², 

- au 1er étage, augmentation de 84 m², 

- au 2ème étage, diminution de 9 m², 

- au 3ème étage, augmentation de 101 m², 

- au 4ème étage, diminution de 157 m² et 

- au 5ème étage, augmentation de 70 m² ; 

Considérant que le projet modificatif augmente de 2 % les taux d’emprise au sol et 
d’imperméabilisation des bâtiments ; 

Considérant que cette augmentation porte sur 110 m² ; 

Considérant néanmoins que cette augmentation est accompagnée d’une augmentation 
de la superficie de la parcelle concernée par le projet de 85 m² ; 

Considérant de plus que la demande modificative prévoit 1945 m² de toitures végétales 
en lieu et place des 1822 m² initialement prévus, soit une augmentation de cette surface 
de 123 m² ; 

Considérant en outre que la capacité de la citerne d’eau de pluie sera portée à 84 m³ 
(82 m³ dans le précédent permis) ; 

Considérant également que la partie de la construction en sous-sol est soit recouverte 
d’une couche de terre arable de plus de 60 cm sur toute sa surface non construite hors 
sol, soit aménagée en terrasse ; 

Considérant par ailleurs que l’aménagement des terrasses a été adapté de sorte à limiter 
les vues et la promiscuité entre riverains ; 



Considérant par conséquent que les adaptations sollicitées ne sont pas de nature à 
porter pas atteinte aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que l’atteinte à l’intérieur de l’îlot engendrée par le projet est 
limitée et acceptable ; 

Considérant toutefois que l’élévation du bâtiment A ne précise pas les matériaux des 
portails d’accès (présence d’un nombre non répertorié dans la légende) ; 

Considérant que l’architecte déclare que les portails seront métalliques et peints dans la 
même teinte que les châssis ; 

Vu l’avis du SIAMU du 19 juin 2014 portant la référence A.2014.0644/1/DX/ac ; 

Considérant que l’IBGE a marqué son accord sur la modification du permis 
d'environnement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- préciser, sur l’élévation du bâtiment A, les matériaux des portails d’accès (compléter 
la légende sur les plans), 

- pour le parking du sous-sol du bâtiment C, différencier par une identification claire 
(marquage au sol, panneaux, …) les emplacements des parkings destinés au 
personnel Aldi de ceux destinés aux logements, 

- prévoir un réseau d’évacuation des eaux séparant les eaux pluviales des eaux usées, 
- se conformer aux remarques émises par le SIAMU dans son avis du 19 juin 2014 

(réf : A.2014.0644/1/DX/ac), 
- réaliser un état des lieux avant travaux de toutes les propriétés voisines impactées, 
- les toitures végétales doivent être réalisées comme telles, sans aucun dispositif 

technique autre que ceux précisés sur les plans. 
 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

8ème OBJET 
 

Dossier 15996 – Demande de la S.P.R.L. RUBENS MANAGEMENT pour construire un 
immeuble de 20 logements avec bureau au rez-de-chaussée, rue Maurice Charlent angle 
avenue Nippone. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Construire un immeuble de 20 logements avec bureau au rez-de-
chaussée 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Quarante et une  

réclamations dont trente-deux lettres-type, une lettre comportant 



quatre signatures et trois lettres comportant deux signatures nous 
sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement :  
- le manque d’emplacements de stationnement et la difficulté 

d’accès à plusieurs emplacements (4 minimum), 
- la perte d’ensoleillement et de luminosité pour les maisons 

voisines, 
- les vues intrusives depuis la terrasse du 1er étage (rue Charlent), 
- le caractère disproportionné (1 étage en trop) de l’immeuble 

projeté (rez + 4) par rapport au contexte environnant, composé 
surtout de maisons unifamiliales rez + 2, 

- non-respect du règlement régional d'urbanisme en matière de 
gabarit, 

- opposition à la surface de bureaux qui aggrave les difficultés de 
stationnement et conduit à un gabarit excessif, 

- la profondeur excessive de la partie du projet longeant la rue 
Charlent, 

- le manque d’intégration du bien dans l’environnement (façade 
jaune vert, fenêtres d’angle sortante), 

- l’objection à la réalisation de toitures vertes à proximité 
immédiate des constructions voisines, 

- les nuisances sonores (ventilation du parking, porte de garage), 
- la demande de recouvrir la construction en sous-sol d’au moins 

0,60 m de terre arable pour assurer une plantation diversifiée 
dans le jardin, 

- les risques de dommages liés au terrassement sur les maisons 
voisines (excavations plus profondes que les maisons existantes, 
car réalisation d’un bassin d’orage et citerne de 20 m³ sous la 
rampe), 

- la demande de maintien des emplacements de bus scolaires et de 
l’accessibilité en voiture de l’avenue Nippone pour l’école 
japonaise, 

- la demande de sécurisation de la sortie de garage (piétons) ainsi 
que les conflits entre l’accès à l’école et le parking de 
l’immeuble compte tenu notamment de la présence de bus 
scolaires, 

 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) art. 5 

(hauteur de la façade avant) et art. 6 (toiture - hauteur- éléments 
techniques) du titre I du RRU 
-  application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
-  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Bernard de CATERS, le demandeur, Monsieur Marc 

STRYCKMAN, l'architecte, Madame  Sylvie BIATIC (ADA), 
Monsieur MICHAUX, Monsieur BENCER, Madame MICHAUX, 
Monsieur GWIZDALA, Monsieur RIFFLET, Madame LIEKENS-



VANDERPERREN, Monsieur KAMAN, Messieurs KONDO et 
NAKAJIMA, Monsieur DUQUESNE, les réclamants. 

 
Avis Commune :  

 

 

Avis AATL-DU :  Avis AATL-DMS :  

 

 

Avis CITYDEV.BRUSSELS : Avis Bruxelles Mobilité : EXCUSEE 

 

 

Avis IBGE : EXCUSEE 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un immeuble de 20 logements avec bureau au rez-
de-chaussée ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’un immeuble abritant 20 logements répartis sur 5 niveaux (rez-de-
chaussée et 4 étages), 

- 20 places de stationnement en sous-sol, un local vélos au rez-de-chaussée et  

- un bureau pour profession libérale au rez-de-chaussée (164,5 m²) ; 

Considérant que la demande fait suite à un premier dossier, ayant fait l’objet d’un avis 
défavorable par la commission de concertation du 4 juillet 2013 et visant la construction 
d’un immeuble abritant 20 logements répartis sur 5 étages, 16 places de stationnement 
en sous-sol dont 2 pour motos et 425 m² de bureaux au rez-de-chaussée ; 

Considérant que la présente demande, dont l’entrée piétonne est prévue dans l’avenue 
Niponne et les entrées vélos et voitures côté rue Charlent, réparti les 20 logements 
comme suit : 

- au rez-de-chaussée, 2 appartements à 2 chambres, 

- aux 1er et 2ème étages, 3 appartements à une chambre et 3 appartements à 2 chambres 
par niveau, 

- au 3ème étage, un studio, 2 appartements à une chambre, un appartement à 2 
chambres et un appartement à 3 chambres, 

- au 4ème étage, un appartement à 3 chambres ; 

Considérant la diversité des logements projetés ; 

Considérant que tous les logements, tels que présentés, respectent les normes 
d’habitabilité du titre II du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant qu’il s’agit d’une nouvelle construction ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et que quarante et une réclamations dont trente-deux 
lettres-type, une lettre comportant quatre signatures et trois lettres comportant deux 
signatures nous sont parvenues en cours d’enquête ; 



Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- le manque d’emplacements de stationnement et la difficulté d’accès à plusieurs 
emplacements (4 minimum), 

- la perte d’ensoleillement et de luminosité pour les maisons voisines, 
- les vues intrusives depuis la terrasse du 1er étage (rue Charlent), 
- le caractère disproportionné (1 étage en trop) de l’immeuble projeté (rez + 4) par 

rapport au contexte environnant, composé surtout de maisons unifamiliales 
rez + 2, 

- non-respect du règlement régional d'urbanisme en matière de gabarit, 
- opposition à la surface de bureaux qui aggrave les difficultés de stationnement et 

conduit à un gabarit excessif ; 
- la profondeur excessive de la partie du projet longeant la rue Charlent, 
- le manque d’intégration du bien dans l’environnement (façade jaune vert, fenêtres 

d’angle sortante), 
- l’objection à la réalisation de toitures vertes à proximité immédiate des 

constructions voisines, 
- les nuisances sonores (ventilation du parking, porte de garage), 
- la demande de recouvrir la construction en sous-sol d’au moins 0,60 m de terre 

arable pour assurer une plantation diversifiée dans le jardin, 
- les risques de dommages liés au terrassement sur les maisons voisines (excavations 

plus profondes que les maisons existantes, car réalisation d’un bassin d’orage et 
citerne de 20 m³ sous la rampe), 

- la demande de maintien des emplacements de bus scolaires et de l’accessibilité en 
voiture de l’avenue Nippone pour l’école japonaise, 

- la demande de sécurisation de la sortie de garage (piétons) ainsi que les conflits 
entre l’accès à l’école et le parking de l’immeuble compte tenu notamment de la 
présence de bus scolaires ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la profondeur maximale de bâtisse dépasse les ¾ de la profondeur de la parcelle le 
long de l’avenue Niponne et de la rue Charlent ; 

Considérant que le projet est majoritairement implanté le long de l’avenue Nippone ; 

Considérant que la profondeur totale du bâtiment, au rez-de-chaussée, varie d’un peu 
moins de 10 m au droit de l’entrée piétonne du bâtiment à environ 12,25 m au droit de la 
limite droite de la parcelle pour la partie érigée le long de l’avenue Niponne ; 

Considérant que la profondeur de bâtisse au droit de la limite gauche de la parcelle 
dépasse celle de la construction voisine de 2,3 m, ce qui est conforme aux dispositions du 
règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant que ce volume abritera la rampe d’accès au parking ; 

Considérant que les étages supérieurs du projet s’alignent sur la profondeur de la 
construction mitoyenne, soit un peu moins de 8 m ; 

Considérant qu’il s’agit d’une parcelle d’angle, située en partie haute de la voirie ; 

Considérant que la profondeur du jardin, le long de l’avenue Niponne, varie entre un 
peu moins de 5 m à 10,50 m, la majorité dépassant les 8 m ; 

Considérant qu’au vu de la profondeur de bâtisse sollicitée, les proportions de jardin ne 
contreviennent pas au bon aménagement des lieux ; 



Considérant toutefois que la façade arrière du dernier étage est implantée dans le même 
plan que celle des niveaux inférieurs, de par l’implantation de l’ascenseur et de sa cage 
d’escaliers ; 

Considérant que cette disposition accentue davantage l’impact visuel du projet depuis 
les jardins des maisons voisines ; 

Considérant par conséquent qu’il y a lieu de revoir quelque peu le gabarit du projet au 
niveau de l’implantation du dernier étage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant également que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4, § 2) en ce que la construction en 
sous-sol non construite hors-sol et non aménagée en terrasse n’est pas recouverte en tout 
point d’une couche de terre arable de minimum 60 cm d’épaisseur ; 

Considérant que le demandeur a signalé qu’il s’agissait d’une erreur sur les plans et que 
sa volonté était de respecter cette disposition du RRU ; 

Considérant dès lors que cette dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4, § 2) n’est pas acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de maintien d’une surface perméable (Titre I, art. 13) en ce que 
la toiture plate du dernier étage, présentant une superficie de 170,5 m², n’est pas 
végétalisée ; 

Considérant que l’architecte déclare qu’elle sera couverte de panneaux solaires et 
qu’une étude de faisabilité de verdurisation est actuellement en cours ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de maintien d’une surface perméable (Titre I, art. 13), non 
mentionnée dans la demande et non argumentée, n’est pas acceptable ; 

Considérant que les panneaux solaires ne sont pas représentés sur les plans, élévations et 
coupes annexés à la demande permis d'urbanisme ; 

Considérant qu’en cas de visibilité depuis l’espace public, ils limiteraient l’intégration 
du projet à son environnement circonvoisin ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de s’assurer qu’ils ne soient pas visibles depuis 
l’espace public ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – éléments techniques (titre I, art. 6) en ce que les 
cabanons des ascenseurs ne sont pas intégrés au gabarit du bâtiment projeté ; 

Considérant que ce dépassement atteint 70 cm pour celui du penthouse et 1,10 m pour le 
second ascenseur ; 

Considérant que l’édicule le plus haut est implanté à 4,30 m de la limite mitoyenne côté 
rue Charlent et environ 8,60 m en retrait du plan de la façade avant ; 

Considérant dès lors qu’il ne sera que peu visible depuis l’espace public ; 

Considérant que l’ascenseur permet de desservir le penthouse abritant un appartement 
3 chambres de pratiquement 140 m² ; 

Considérant que l’édicule de l’ascenseur ne desservant pas le 4ème étage est implanté 
pratiquement 8 m en retrait de la façade avant de l’avenue Niponne ; 



Considérant qu’il est implanté pratiquement 14 m à l’arrière du premier édicule ; 

Considérant par conséquent qu’il ne sera pratiquement pas visible depuis l’espace 
public ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – éléments techniques (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la 
hauteur de l’immeuble dépasse les hauteurs des façades avant des deux constructions 
voisines ; 

Considérant que le volume mitoyen à la maison unifamiliale de la rue Charlent présente 
un gabarit rez + 2 ; 

Considérant que le dépassement mitoyen est limité à moins de 2 m ; 

Considérant que ce dépassement peut être assimilé à une lucarne ; 

Considérant que la partie de l’immeuble disposant d’un 3ème étage est implantée à 
4,30 m de la limite de propriété ; 

Considérant que le 4ème étage en recul de l’immeuble, recouvert d’enduit blanc, est 
implanté à pratiquement 6,50 m de cette même limite de propriété ; 

Considérant en outre que la rue Maurice Charlent est en pente et que le projet suit cette 
pente en l’accentuant ; 

Considérant que cette augmentation progressive de la hauteur de la façade avant de 
l’immeuble projeté permet de marquer l’angle ; 

Considérant par conséquent que l’impact visuel des deux derniers étages du projet, 
implanté du côté de l’avenue Niponne et donc à proximité immédiate de la rue Cockx, 
reste relativement limité ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’éléments en saillie sur la façade avant (titre I, art. 10) en ce 
que l’oriel présente une saillie supérieur au mètre prévu au règlement ; 

Considérant que ce dépassement est limité à moins de 10 cm côté avenue Niponne et rue 
Charlent et à 35 cm à l’angle du bow-window et de la façade en oblique de l’avenue 
Niponne ; 

Considérant qu’il n’est pas prévu sur tout le développement de cet oriel, mais limité à 
des éléments ponctuels ; 

Considérant également que cette saillie supplémentaire découle en partie de la pose du 
bardage en bois sur l’élément déjà en saillie ; 

Considérant que le bardage, d’une épaisseur d’un peu moins de 10 cm, sera ajouré, ce 
qui limite fortement l’impact de cette saillie supérieure au maxima repris au règlement ; 

Considérant en outre que la largeur totale de l’oriel est inférieure aux 2/3 du 
développement des façades à rue ; 

Considérant par conséquent que l’impact visuel de cette saillie en dérogation ne sera que 
peu perceptible depuis l’espace public et qu’elle s’intègre à l’esthétique générale du 
projet ; 



Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’élément en saillie sur la façade avant (titre I, art. 10) est 
acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 

Considérant que les façades de l’immeuble projeté seront recouvertes d’enduit clair, de 
bardage en bois vertical et de briques foncées ; 

Considérant que l’immeuble sera visible depuis la rue Cockx ; 

Considérant que cette voirie accueille des immeubles de bureaux dont l’architecture 
diffère fortement de celle des maisons unifamiliales existantes le long de la rue 
Charlent ; 

Considérant dès lors que le projet constitue une transition entre ces deux architectures ; 

Considérant que le bardage en bois est limité aux oriels et permet de marquer l’angle du 
bâtiment et son oriel le long de l’avenue Nippone ; 

Considérant que l’élément mitoyen, côté rue Charlent, est recouvert de briques ; 

Considérant que les maisons voisines existantes sont également parée de briques ; 

Considérant par conséquent que les caractéristiques architecturales du projet 
s’intègrent relativement discrètement aux caractéristiques urbanistiques avoisinantes ; 

Considérant en outre que l’accès au parking, précédemment prévu dans l’avenue 
Nippone (à proximité immédiate de l’extrémité de cette voirie et donc de l’accès à une 
école) a été déplacé le long de la rue Charlent ; 

Considérant que ce nouvel emplacement de l’accès au parking évite tout conflit avec 
l’accès existant de l’école japonaise voisine ; 

Considérant que la demande permet de maintenir les emplacements de bus scolaires 
existants ; 

Considérant la présence d’une zone de recul d’une profondeur d’un peu plus de 3 m le 
long de la rue Charlent ; 

Considérant en outre que la pente de garage est limitée à 4 % sur ses 5 premiers mètres, 
conformément aux dispositions du titre VIII du RRU ; 

Considérant que cette zone de recul permet l’aménagement d’un accès carrossable sûr 
pour les piétons ; 

Considérant dès lors que l’implantation de l’accès au parking n’est pas de nature à 
générer des risques en matière de sécurité piétonne et est donc compatible avec le bon 
aménagement des lieux ; 

Considérant toutefois que l’accessibilité à plusieurs places de parking n’est pas aisément 
garantie ; 

Considérant que la demande prévoit 164,5 m² de bureaux au rez-de-chaussée, pour une 
profession libérale ; 

Considérant que la prescription particulière 2.2. du PRAS prévoit la possibilité 
d’implanter jusqu’à 250 m² de bureaux dans un immeuble, en zone d'habitation ; 

Considérant qu’une telle superficie de bureaux, à cet endroit, est compatible avec la 
destination principale de la zone, à savoir le logement ; 

Considérant en outre que la demande prévoit 21 emplacements de stationnement pour 
les 20 logements et le bureau ; 



Considérant que le règlement régional d'urbanisme situe le bien en zone B ; 

Considérant dès lors que le bureau pourraient bénéficier de maximum 2 emplacements 
de stationnement ; 

Considérant que les logements doivent disposer de minimum un emplacement par 
logement, conformément aux dispositions du titre VIII du RRU ; 

Considérant dès lors que le ratio emplacement de stationnement par logement de 1,05 
est conforme aux dispositions du RRU ; 

Considérant toutefois que le quartier subit actuellement déjà une pression importante 
en matière de stationnement ; 

Considérant également que, bien que la présence du métro constitue un facteur 
favorable, il ne peut être exclu que par manque de parkings en nombre conforme au 
règlement régional d'urbanisme, le projet accroisse les difficultés liées au stationnement 
dans le quartier ; 

Considérant dès lors qu’il y aurait lieu d’augmenter le nombre d’emplacement de 
stationnement par logement ; 

Considérant que le projet inclut la réalisation d’un bassin d’orage de 20 m³, 
conformément aux dispositions de l’article 16 du titre I du RRU ; 

Considérant toutefois qu’Auderghem a subit, ces dernières années plusieurs 
inondations ; 

Considérant que l’urbanisation de la ville laisse pressentir une augmentation de ce 
phénomène ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’augmenter la capacité de ce bassin d’orage en vue 
d’améliorer la situation existante sur la commune ; 

Considérant que les balcons en façade avant, côté rue Charlent, implantés à moins de 
1,90 m de la limite mitoyenne, engendrent des vues non conformes aux dispositions du 
code civil au vu de l’existence d’une zone de recul ; 

Considérant que la terrasse prévue à l’arrière du 1er étage ne respecte également pas ces 
dispositions ; 

Considérant que les permis d'urbanisme ne peuvent pas manifestement contrevenir aux 
droits des tiers ; 

Considérant par conséquent qu’il y a lieu de supprimer les vues non conformes générées 
par le projet ; 

Considérant que le demandeur a déclaré, en séance de la commission de concertation, 
qu’une isolation thermique et acoustique serait prévue contre le mur mitoyen existant ; 

Considérant toutefois que les plans ne confirment pas les dires du demandeur ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer une bonne isolation thermique et acoustique du mur 
mitoyen, afin de limiter les nuisances de voisinage ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- vérifier et assurer l’accessibilité de toutes les places de stationnement du parking, 

- prévoir au minimum 60 cm de terre arable au-dessus de toute construction en sous-
sol non construite hors-sol ou non aménagée en terrasse, 

- végétaliser la toiture plate du dernier étage, conformément aux dispositions de 
l’article 13 du titre I du RRU, 



- limiter la hauteur des panneaux solaires afin qu’ils ne dépassent pas le niveau des 
murs acrotères, 

- augmenter la capacité du bassin d’orage à minimum 50 l/m² de toiture en projection 
horizontale, soit 40 m³, 

- respecter les dispositions du code civil pour les balcons de la façade avant et la 
terrasse prévue à l’arrière du 1er étage, 

- préciser le dessin au niveau des mitoyens, conformément aux dires du demandeur, 
notamment en ce qui concerne l’isolation thermique et acoustique du mur mitoyen, 

- limiter la cage d’escalier au niveau du 3ème étage, créer un duplex avec le penthouse, 
au besoin en supprimant un logement au 3ème étage et en agrandissant un autre 
logement de ce niveau, 

- limiter la profondeur de bâtisse du 4ème étage en l’alignant sur l’axe 3, à l’exception 
de la cage d’ascenseur. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), hauteur de la 
façade avant (titre I, art. 5), de toiture – hauteur et éléments techniques (titre I, art. 6) et 
éléments en saillie sur la façade avant (titre I, art. 10) sont octroyées, moyennant le 
respect des conditions émises et l’adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 15945 – Demande de Madame Feride ERGEN pour transformer, agrandir et 
modifier une villa unifamiliale sise Drève du Renard 4 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : transformer, agrandir et modifier l'aspect d'une villa unifamiliale 
 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 8 (hauteur - constructions isolées) et art. 11 
(aménagement de la zone de recul) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur ERKAN Davut, l'architecte  et Madame BEN 

DAKHLIA, sa collègue  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 



 

En date du 3 juillet 2014, la commission de concertation décidait de reporter son avis 
dans l’attente de la production de documents complémentaires : 

- aménagements des abords 

- détail des matériaux des façades et de leur mise en œuvre 

- précision sur les plans des toitures verdurisées 

- photo-rendu réaliste du projet 

- photo de la façade arrière actuelle 

- plaquette des matériaux 

Considérant que le demandeur, en date du 27 août, a introduit des documents 
complémentaires visant à répondre à la demande de la commission de concertation ; 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer, agrandir et modifier l'aspect d'une villa 
unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage 

- la transformation de l’étage sous toiture du 1er étage par un volume à toiture plate 

- la réalisation d’une terrasse à l’arrière du 1er étage 

- l’abattage de 2 arbres 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que le dossier a également été soumis aux mesures particulières de publicité 
pour modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 1.5.2° du PRAS ; 

Considérant que l’ensemble du bâtiment et des aménagements du jardin sont situés dans 
la zone des 30 m de servitude au pourtour des bois et forêts ; 

Considérant néanmoins que la maison a été construite en 1959 et qu’elle est 
partiellement implantée dans la zone située à moins de 30 m de la limite de la forêt ; 

Considérant que l’augmentation de volume est inférieure à 20 % du volume bâti 
existant ; 

Considérant dès lors, qu’en vertu de l’article 16 du PRAS, l’interdiction de bâtir ne 
s’applique pas sur cette parcelle et que l’extension de la maison unifamiliale ne fait 
l’objet d’aucune dérogation au PRAS ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que l’extension du rez-de-chaussée (40m²) et les transformations intérieures 
permettent de créer des espaces ouverts, confortables et lumineux ; 

Considérant que la profondeur de la villa 4 façades (au niveau de l’avancée du garage) 
reste limitée (13,5m) en regard de la profondeur de la parcelle ; 

Considérant que la profondeur de l’extension du 1er étage vient s’aligner à la profondeur 
de l’extension projetée au rez-de-chaussée ; 

Considérant que la modification de la typologie du bâtiment par le remplacement d’une 
toiture en pente par un volume à toiture plate permet l’amélioration de l’habitabilité des 
pièces de vie située au 1er étage ; 



Considérant que la terrasse projetée en toiture de l’extension du rez-de-chaussée est 
située à bonne distance (2,80m) de la limite mitoyenne de droite et qu’elle n’est 
accessible que depuis des pièces de nuit (chambres) ou secondaires (coin lecture) ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur des constructions isolées (titre I, art. 8) en ce que la 
hauteur de corniche (6,8m) dépasse légèrement la moyenne des hauteurs des 
constructions sises sur les terrains qui entourent le terrain considéré (6,3m) ; 

Considérant que la transformation de l’étage sous toiture en volume à toiture plate 
n’engendre une rehausse du niveau de corniche existant que d’environ 1m et que le 
niveau du faîte de la toiture existante n’est pas dépassé ; 

Considérant que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
hauteur des constructions isolées (titre I, art. 8) engendrée par cette rehausse des façades 
est limitée à environ 50cm et est dès lors acceptable ; 

Considérant que le projet présente un style architectural fort différent du bâtiment 
existant de type plus traditionnel ; 

Considérant néanmoins que le quartier ne présente pas une homogénéité du point de 
vue de la typologie architecturale des constructions ; 

Considérant en outre que le projet prévoit la mise en œuvre de matériaux de qualité et 
de teintes harmonieuses ; 

Considérant par conséquent que les modifications urbanistiques proposées dans le cadre 
de la demande ne sont pas de nature à porter atteinte à celles du voisinage ; 

Considérant que l’agrandissement projeté à l’arrière de la maison engendre l’abattage 
de 2 arbres situés dans ou à proximité de l’emprise de cette nouvelle extension ; 

Considérant qu’aucune mesure de replantation n’est exigée, vu le caractère verdoyant 
du jardin et la présence d’au moins 2 autres arbres de taille importante dans le jardin ; 

Considérant que la demande porte également sur le réaménagement de la zone de recul : 
l’allée piétonne est agrandie et couverte de pavés en béton et des pavés en béton 
végétalisés sont prévus dans l’allée de garage ; 

Considérant que l’accès à la parcelle est délimité par des murets en briques blanches et 
des portails (ferronneries de la teinte des châssis) de gabarit similaire à l’existant ; 

Considérant que la demande se situe à proximité d’un site Natura 2000 ; 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’affecter ledit site de manière 
significative ; 

Considérant dès lors qu’aucune évaluation appropriée des incidences du projet ne doit 
être annexée à la demande ; 

Considérant néanmoins qu’il y a lieu de respecter les conditions qui seront émises par 
Bruxelles-Environnement sur le projet ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur des constructions isolées (titre I, art. 8) est 
acceptable; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- ne pas utiliser d'espèces exotiques invasives pour les plantations (cf. Ordonnance 
Nature annexe IV) ; 

- favoriser l’utilisation d’espèces indigènes (cf. tableau reprennant la liste des espèces 
indigènes joint) ; 



- interdire l’utilisation de produits phytosanitaires sur les surfaces perméables du site ; 

- limiter autant que possible la pollution lumineuse sur l’ensemble du site, orienter la 
projection lumineuse vers le bas (et non vers le haut) afin de ne pas éliminer les 
corridors potentiels qu’utilisent les animaux nocturnes, réduire la pollution 
lumineuse, ne pas créer une barrière au maillage écologique et permettre une 
diminution de la consommation d’énergie ; l’usage (pour les différentes 
infrastructures présentes) d’un éclairage de type LED de couleur ambre est conseillé. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de hauteur des constructions isolées (titre I, art. 8) est 
octroyée et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 15925 – Demande de Madame Frédérique ALDERSON pour agrandir 
l'extension du rez-de-jardin d'une maison unifamiliale sise allée des Colzas 58 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir l'extension du rez-de-jardin d'une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Madame RADAS, l’architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir l'extension du rez-de-jardin d'une maison 
unifamiliale ; 
Considérant que la présente demande fait suite à la délivrance d’un permis d’urbanisme 
(n°15.699) pour construire une extension à l'arrière du rez-de-jardin de la maison 
unifamiliale ; 
Considérant qu’un premier projet a fait l’objet d’une enquête publique du 29 mai 2014 
au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite au cours de cette 
enquête ;  



Considérant que, lors de la commission de concertation du 26 juin 2014, l’architecte 
déclare en séance vouloir modifier la demande ; 

Considérant que ces modifications portent sur : 

- la réduction de la profondeur de l’extension du rez-de-jardin vers la 
construction mitoyenne de droite 

- la rehausse du mur mitoyen de droite à la hauteur de la toiture de l’annexe 

- le remplacement de la toiture verte par des galets 

Considérant que ces plans modifiés ont été soumis aux mesures particulières de publicité 
du 28 août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension projetée à l’arrière du bel-étage dépasse les profils des constructions 
mitoyennes ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que l’extension est implantée du côté de la construction voisine la moins 
profonde au vu de l’existence de l’escalier d’accès à la cave du côté gauche de la 
parcelle ; 

Considérant que la profondeur de l’annexe s’aligne pratiquement sur la profondeur de 
la construction mitoyenne de gauche ; 

Considérant que la profondeur totale de bâtisse, côté droit de la parcelle, atteindra 
13,25 m ; 

Considérant que cette profondeur de bâtisse est largement rencontrée dans la rue ; 

Considérant que l’extension projetée n’engendre la rehausse du mur mitoyen de droite 
que sur une hauteur d’1m ; 

Considérant que cette rehausse et extension du mur mitoyen reste raisonnable ; 

Considérant que cette extension observe un recul par rapport à la propriété mitoyenne 
de gauche d’environ 1m ; 

Considérant que le projet prévoit une finition esthétique de la toiture plate (galets) de 
l’extension projetée ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

11ème OBJET 
 



Dossier 16001 – Demande de la S.P.R.L. GARAGES AUDERGHEMOIS  pour 
aménager des terrasses à l'arrière des 1er  et 2ème  étages de l'immeuble mixte (commerce 
+ logements) sis chaussée de Wavre 1991 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : aménager des terrasses à l'arrière des 1er et 2ème étages de 
l'immeuble mixte (commerce + logements) 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Bastien EGGERICKX, le demandeur et Madame 

Madeline DEMOUSTIER, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’aménager des terrasses à l'arrière des 1er et 2ème étages de 
l'immeuble mixte (commerce + logements) ; 

Considérant qu’il s’agit d’un permis d'urbanisme modificatif, en cours de chantier, du 
permis d'urbanisme n° 15.786, délivré en date du 22 avril 2014, et visant 
l’agrandissement et la transformation du show-room automobile et l’aménagement de 
trois logements aux étages ; 

Considérant que la demande de permis d'urbanisme modificatif porte plus précisément 
sur : 

- le remplacement d’un jour (châssis fixe translucide) par une vue (châssis ouvrant 
transparent), en façade arrière de la chambre du 1er étage (appartement 1), 

- la création d’une terrasse à l’arrière du 1er étage, entre le hall d’entrée du logement 
et la seconde chambre, 

- l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 2ème étage, accessible depuis la seconde 
chambre de l’appartement 2, 

- la pose d’un brise-vues le long de la limite mitoyenne gauche de la parcelle, à 
l’arrière du 1er étage, en vue d’éviter toute vue intrusive vers et depuis la propriété 
voisine de gauche ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité des logements ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 



que les terrasses des 1er et 2ème étages ainsi que le pare-vues en bois sollicité à l’arrière 
du 1er étage dépassent entièrement les deux profils mitoyens ; 

Considérant que la terrasse sollicitée à l’arrière du 1er étage sera bordée par un 
dispositif brise-vues d’une hauteur de 1,80 m et orné de plantes grimpantes ; 

Considérant dès lors que cette terrasse, implantée à un peu plus de 2,40 m de l’axe 
mitoyen de gauche, respecte les dispositions du code civil en matière de vues ; 

Considérant en outre que le placement du claustra en bord de terrasse permet d’éviter 
toute vue intrusive depuis et vers les propriétés voisines ; 

Considérant que la terrasse sollicitée à l’arrière du 2ème étage présente une superficie 
réduite (4,50 m²), à savoir une largeur d’environ 1,40 m sur une longueur de +/- 3,20 m ; 

Considérant également qu’elle ne sera accessible que depuis une chambre ; 

Considérant dès lors que l’utilisation de cette toiture terrasse ne devrait pas être 
intensive, limitant les nuisances potentielles de voisinage ; 

Considérant par conséquent que les terrasses sollicitées ne sont pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées 
aux terrasses sont acceptables ; 

Considérant que la pose d’un pare-vues en bois d’une hauteur de 1,80 m le long de la 
limite mitoyenne de gauche déroge également aux dispositions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
qu’il dépasse entièrement les deux profils mitoyens ; 

Considérant que ce dispositif en bois sera placé à un peu plus de 15 cm de l’axe mitoyen, 
de sorte à ne pas entraver toute rehausse future du mur mitoyen ; 

Considérant toutefois que la toiture plate du bien faisant l’objet de la demande sera 
végétalisée, suivant les plans annexés à la demande de permis d'urbanisme ; 

Considérant en outre que la terrasse sollicitée à l’arrière du 1er étage sera bordée de 
bacs à plantes grimpantes avec claustra d’une hauteur de 1,80 m par rapport au niveau 
fini du plancher de ladite terrasse ; 

Considérant dès lors que ce dispositif permet déjà d’éviter toute vue intrusive depuis et 
vers les propriétés voisines tout en améliorant la vue depuis l’habitation mitoyenne ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées au 
placement dudit pare-vues en bois sont  acceptables ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect de la condition émise et le 
permis d'urbanisme peut être délivré. 

 



12ème OBJET 
 

Dossier 15985 – Demande de la S.P.R.L. GOLDEN AGE pour transformer une maison 
de repos en 24 logements pour étudiants et mettre en conformité une extension et une 
cage d'escalier, avenue Daniel Boon 2 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : Transformer une maison de repos en 24 logements pour étudiants 
et mettre en conformité une extension et une cage d'escalier. 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Quatorze réclamations dont 

cinq lettres comportant deux signatures nous sont parvenues en 
cours d’enquête ainsi qu’une lettre hors délai. 
Elles concernent principalement les points suivants : 
- l’incompatibilité du projet et son manque d’insertion dans le 

quartier résidentiel, engendrant notamment une augmentation 
excessive du charroi dans le quartier, 

- l’absence de parking dans un quartier souffrant déjà d’une 
pression importante en matière de stationnement, notamment 
au vu des récents projets qui auraient dû prévoir des U 
retournés pour les emplacements vélos (« sodexho », restaurant 
Sésame, …), 

- le manque d’emplacements vélos (minimum 1/chambre plus 5 
minimum pour les visiteurs), 

- la surdensification de l’immeuble et le manque d’espaces 
communs, 

- les vues intrusives et la promiscuité engendrées par 
l’aménagement de la terrasse sur la toiture plate, 

- le manque d’intégration esthétique de la couleur de la façade 
déjà réalisée (gris saumon et non gris clair, comme mentionné 
sur les plans), 

- le fait que les travaux ont commencé avant l’obtention d’un 
quelconque permis (politique du fait accompli). 

 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
 
AUDITION : Monsieur André TROSSAERT, le demandeur et Monsieur Vincent 

MAHIEU, l'architecte, Monsieur LEVIE, Madame 
SCHELFHOUT, Madame NEWTON-COOK, Madame 
DEGUELDRE, les réclamants. 

 

Avis Commune :  

 

 



Avis AATL-DU :  Avis AATL-DMS :  

 

 

Avis CITYDEV.BRUSSELS : Avis Bruxelles Mobilité : EXCUSEE 

 

 

Avis IBGE : EXCUSEE 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison de repos en 24 logements pour 
étudiants et mettre en conformité une extension et une cage d'escalier ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la transformation de la maison de repos en immeuble de 24 logements pour 
étudiants, 

- la régularisation de la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée, 
couvrant la totalité de la parcelle, 

- la régularisation de la construction d’une seconde cage d’escaliers desservant tous 
les étages, 

- la modification de la façade avant, avec le remplacement des châssis en façade avant 
(aluminium gris foncé), la pose d'un enduit sur isolant sur les allèges en béton, la 
mise en peinture des briques rouge en gris clair ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et que quatorze réclamations, dont cinq lettres 
comportant deux signatures ont été introduites en cours d’enquête ainsi qu’une lettre 
hors délai ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur l’incompatibilité du projet 

et son manque d’insertion dans le quartier résidentiel, engendrant notamment une 
augmentation excessive du charroi dans le quartier, l’absence de parking dans un 

quartier souffrant déjà d’une pression importante en matière de stationnement, 

notamment au vu des récents projets qui auraient dû prévoir des U retournés pour les 
emplacements vélos (« sodexho », restaurant Sésame, …), le manque d’emplacements 

vélos (minimum 1/chambre plus 5 minimum pour les visiteurs), la surdensification de 

l’immeuble et le manque d’espaces communs, les vues intrusives et la promiscuité 
engendrées par l’aménagement de la terrasse sur la toiture plate, le manque 

d’intégration esthétique de la couleur de la façade déjà réalisée (gris saumon et non gris 

clair, comme mentionné sur les plans), le fait que les travaux ont commencé avant 
l’obtention d’un quelconque permis (politique du fait accompli) ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-chaussée couvre la totalité de la parcelle et en ce que la 

profondeur de la seconde cage d'escaliers dépasse les ¾ de la profondeur de la parcelle ; 



Considérant que la demande prévoit l'aménagement d'une terrasse sur la toiture plate 

de l'extension à régulariser; 

Considérant que cette terrasse occupe également la totalité de la profondeur de la 
parcelle ; 

Considérant dès lors que cet aménagement déroge également aux prescriptions du 

RRU ; 

Considérant que le mur mitoyen existant en fond de parcelle présente une hauteur de 

1,90 m par rapport au niveau fini de la terrasse sollicitée ; 

Considérant par conséquent que cet aménagement respecte les dispositions du code civil 
en matière de vues ; 

Considérant toutefois que cette terrasse sera source de nuisances sonores pour les 

voisins ; 

Considérant dès lors que cette terrasse serait de nature à engendrer une promiscuité 

excessive pour les riverains et contreviendrait au bon aménagement des lieux ; 

Considérant que le mur de fond de parcelle permet d’assurer une certaine privacité aux 
jardins voisins, situés environ au niveau du 1er étage du bâtiment faisant l’objet de la 

demande ; 

Considérant que la couverture de la totalité de la parcelle au niveau du rez-de-chaussée 
et la réalisation de la seconde cage d'escalier ont été réalisées lors de la construction du 

bâtiment, en 1975 ; 

Considérant que ces volumes n'ont jamais fait l'objet d'une plainte ; 

Considérant la disposition particulière de la parcelle située à côté d'un angle et 

présentant une profondeur en tout point inférieure à 20 m ; 

Considérant que la profondeur du volume à régulariser varie d'environ 2 m à 4,50 m; 

Considérant que l'aménagement d'un espace de jardin d'agrément planté en pleine terre 

exploitable et agréable serait difficilement réalisable dans cet espace exigu ; 

 

Considérant en outre que la seconde cage d'escalier est une nécessité pour permettre 

l'évacuation du bien en cas d'incendie (imposition d'un second chemin d’évacuation) ; 

Considérant par conséquent que les extensions à régulariser ne sont pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant toutefois que les logements sollicités ne présentent qu'un seul local commun 

au niveau du rez-de-chaussée ; 

Considérant que le permis d'origine prévoyait des locaux communs au rez-de-chaussée 

pour la maison de repos ; 

Considérant dès lors que cette préoccupation, déjà présente il y a 40 ans, doit être 
respectée ; 

Considérant en outre que la superficie d’un logement au 1er étage est limitée à moins de 

12,5 m², kitchenette comprise et que son agencement ne permet pas d’assure une 
utilisation confortable ; 

Considérant que le nombre total de logements étudiants atteint 24 unités pour un seul 

local commun ; 



Considérant que cet aménagement traduit une surdensification de l'immeuble ; 

Considérant en outre l'absence de logement de concierge dans le bâtiment ; 

Considérant que la présence d’un concierge en tout temps dans les résidences 
d’étudiants permet de limiter les troubles de voisinage ; 

Considérant que le seul local vélo du projet est implanté dans le hall d'entrée du 

bâtiment, avec les compteurs électriques ; 

Considérant que le bâtiment ne comporte aucun emplacement de stationnement ; 

Considérant de plus que le quartier subit actuellement déjà une pression considérable en 

matière de stationnement ; 

Considérant en outre que la demande ne prévoit qu’un seul local poubelles dont la 

superficie semble largement en deçà des besoins que les logements étudiants 

engendreraient ; 

Considérant par conséquent qu'il y a lieu de revoir la répartition des logements 

étudiants, de prévoir un local vélos sécurisé, facilement accessible et pouvant accueillir 

au minimum un vélo par logement et un ou plusieurs locaux poubelles ; 

Considérant que les transformations en façade avant, telles que proposées, ne 

participent pas suffisamment à une amélioration de son esthétique ; 

Vu l’avis du SIAMU du 26/062014 ; 

 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- faire une proposition d’amélioration de l’esthétique des façades, 

- supprimer la terrasse sur la toiture plate du rez-de-chaussée et la remplacer par une 
toiture végétale, 

- maintenir le local commun au rez-de-chaussée pour les étudiants et remplacer la 

chambre arrière du 1er étage par un local commun, 

- prévoir un logement de concierge au rez-de-chaussée du bâtiment, 

- prévoir un local vélo sécurisé et distinct du hall d’entrée pour au moins un 

emplacement vélo par logement étudiant, 

- prévoir un local poubelles proportionné au nombre de logements, 

- apporter des garanties de l’utilisation en tant que logement étudiant. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 

présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 

règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et 

adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 

préalablement à la délivrance du permis. 

 

 



13ème OBJET 
 

Dossier 15973 – Demande de Madame Ngoc Nga LE pour mettre en conformité une 
extension à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale sise avenue Josse 
Smets 6 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une extension à l'arrière du rez-de-chaussée 
d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame Ngoc Nga LE, les demandeurs et Madame Marie GILLE, 

l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d’affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une extension à l'arrière du rez-de-
chaussée d'une maison unifamiliale ; 
Considérant l'amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension et la terrasse dépassent le profil des deux constructions voisines ; 
Considérant que l’extension présente une profondeur de 1,30m et une largeur de 2,91m ; 
Considérant que la hauteur atteint pratiquement 3,30m ; 
Considérant que la profondeur de cette extension dépasse celle de la construction mitoyenne de 
droite de 1,66m ;  
Considérant que le dépassement du projet par rapport à la construction voisine de gauche est 
limité à 53cm ; 
Considérant l’existence d’une annexe comprenant un WC à l’arrière du rez-de-chaussée et du 
1er étage ; 
Considérant que l’extension et la terrasse sont entièrement adossées à cette annexe ; 
Considérant que le projet comprend une terrasse aménagée sur le toit de cette extension ; 
Considérant que la demande n’a engendré aucune modification du mitoyen de gauche; 
Considérant que les volumes à régulariser ont nécessité une rehausse du mitoyen de droite de 
3,45m ; 
Considérant que cette rehausse d’à peu près 2,10m par rapport au niveau fini de la terrasse  
permet le respect du code civil en matière de vues droites ;  
Considérant toutefois que la terrasse engendre  des vues obliques non-conforme au code civil 
vers la propriété voisine de droite ; 



Considérant que les modifications de la façade arrière s’intègrent relativement 
discrètement aux caractéristiques urbanistiques du bien ; 
Considérant que le projet ne modifie pas la proportion de surface de perméable de la 
parcelle  
Considérant par conséquent que l’extension et la terrasse à régulariser ne sont pas de 
nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables  moyennant le respect du code civil; 
Considérant que le remplacement de châssis en façade avant ne respecte pas les 
divisions prévues au permis délivré le 26 octobre 1934 ; 
Considérant néanmoins que les impostes des châssis concernés ont été maintenues sauf 
au rez-de-chaussée ; 
Considérant que moyennant l’harmonisation des châssis en façade avant ces 
modifications sont acceptables ; 
 
Avis favorable à condition de : 
- prévoir une imposte pour les châssis du rez-de-chaussée 
- adapter les plans en vue de se conformer au code civil en matière de vues obliques.  
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 
 
Des plans adaptés seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à 
la délivrance du permis. 
 

14ème OBJET 
 

Dossier 15972 – Demande de Madame Yun Hua GAO pour mettre en conformité la 
transformation d'une maison unifamiliale avec commerce accessoire en immeuble de 2 
logements, chaussée de Wavre 1577 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité la transformation d'une maison unifamiliale 
avec commerce accessoire en immeuble de 2 logements 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur- lucarnes) du règlement régional d'urbanisme 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 



 
AUDITION : Monsieur HUANG et Madame GAO, les demandeurs et Monsieur 

Gaël VAN HEMELRYCK, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la transformation d'une maison 
unifamiliale avec commerce accessoire en immeuble de 2 logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la construction d’une annexe à l’arrière du rez-de-chaussée et d’une annexe à 
l’arrière du 1er étage 

- la démolition partielle de l’annexe (atelier) en fond de parcelle et sa transformation 
en une chambre et une cour 

- la suppression du commerce du rez-de-chaussée pour y aménager un logement 

- la modification de la lucarne en toiture avant 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que l’atelier existant en fond de parcelle a été démoli sur environ 2,20m 
pour permettre la création d’une cour ; 

Considérant que la cour et la terrasse couverte existante au rez-de-chaussée ont été 
refermées et aménagées en cuisine, salle-de-bain et dressing ; 

Considérant que cette annexe construite à l’arrière du rez-de-chaussée vient s’implanter 
entre deux constructions mitoyennes existantes ; 

Considérant que la surface dédiée à la cour est légèrement agrandie et déplacée en fond 
de parcelle ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du 1er étage dépasse de plus de 3m la construction mitoyenne la moins 
profonde ; 

Considérant que la profondeur de cette annexe s’aligne à celle de la construction voisine 
la plus profonde (de droite) ; 

Considérant que la dérogation ne porte que sur 1,30m ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que le mur mitoyen de 
extension construite au 1er étage est constituée d’un demi-mur en maçonnerie (14 cm) ; 

Considérant que la réalisation d’un demi-mur porteur, tel que réalisé, entièrement sur 
la propriété du demandeur, n’empêchera pas le propriétaire voisin, dans le futur, de 
réaliser la seconde moitié du mur porteur lors d’un éventuel agrandissement de son 
bien ; 



Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) est 
acceptable ; 

Considérant que les plans mentionnent l’existence d’un garde-corps au droit de la 
toiture de la chambre du rez-de-chaussée ; 

Considérant que cette toiture n’est pas accessible ; 

Considérant qu’l y a lieu de limiter l’accès à cette toiture inaccessible et de supprimer ce 
garde-corps ; 

Considérant que l’entièreté du rez-de-chaussée est affectée à un logement une chambre 
présentant de bonnes conditions d’habitabilité ; 

Considérant que cet aménagement est conforme aux dispositions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’habitabilité ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la lucarne 
construite en toiture avant dépasse les 2/3 de la largeur de façade ; 

Considérant que sa hauteur est limitée à 1,40m ; 

Considérant que cette lucarne semble avoir été réalisée il y a de nombreuses années ; 

Considérant que sa typologie se rapproche de celle d’une toiture mansardée ; 

Considérant que cette modification s’intègre discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bâtiment ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant l’absence d’avis du SIAMU sur la demande ; 

 

Avis favorable à condition : 

- de supprimer le garde-corps au droit de la toiture plate non accessible à l’arrière du 
1er étage 

- prévoir l’installation d’un garde-corps au droit de la baie de porte 

- fournir un avis du SIAMU sur la demande 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur et lucarne (titre I, art. 6) et à l'article 7 du Règlement Communal sur les 
Bâtisses (Epaisseur des murs pignons) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 

 

15ème OBJET 
 

Dossier 15994 – Demande de Monsieur et Madame CORNELIS-LACMAN pour 
transformer et agrandir une maison unifamiliale en immeuble de 4 logements, chaussée 
de Wavre 1245 
 

 



ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 
long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : Transformer et agrandir une maison unifamiliale en immeuble de 4 
logements 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame  CORNELIS-LACMAN, les demandeurs et 

Monsieur Raphaël CORNELIS, l'architecte.  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, avec point de variation de mixité, 
le long d’un liseré de noyau commercial et d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale en 
immeuble de 4 logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’aménagement de quatre unités de logement dans une ancienne maison unifamiliale 
étendue, 

- la transformation de l’extension existante du rez-de-chaussée, avec création d’un 
patio et réalisation d’une façade arrière oblique, pour y aménager un appartement à 
quatre chambres en duplex avec l’entresol, 

- la transformation des 1er et 2ème étages en un appartement à une chambre par 
niveau, 

- l’aménagement d’un studio avec mezzanine dans les combles, 

- le déplacement de certains panneaux photovoltaïques sur le toit de l'entresol ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que le rez-de-chaussée projeté déroge aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 
6) en ce que l’extension du rez-de-chaussée, alignée à la profondeur de la construction 
voisine de droite (n° 1243), côté droit, dépasse la profondeur de la parcelle voisine de 
gauche, côté gauche ; 

Considérant que la profondeur de bâtisse du rez-de-chaussée atteint 24 m, côté droit de 
la parcelle (n° 1243), et un peu plus de 33 m côté gauche de la parcelle (n° 1247); 



Considérant l'importante profondeur de la parcelle faisant l'objet de la demande, à 
savoir environ 66 m; 

Considérant le maintien d'un jardin d'une profondeur de plus de plus de 30 m; 

Considérant que la demande prévoit la rehausse du mur mitoyen de droite d'environ 
50 cm, sur une profondeur d'un peu moins de 5 m, afin d'uniformiser la hauteur sous 
plafond du logement du rez-de-chaussée à 2,70 m; 

Considérant que la parcelle voisine de droite abrite un rez-de-chaussée commercial 
s’étendant jusqu’à la profondeur de l’extension projetée; 

Considérant que la demande prévoit la création d'un patio côté gauche de la parcelle, en 
vue de créer un espace extérieur entre les chambres 2 et 3 du logement à 4 chambres 
projeté pour y apporter de la lumière naturelle et des vues; 

Considérant que ce logement disposerait une superficie planchers de 215 m²; 

Considérant que le projet inclut la végétalisation de la toiture plate de l'extension 
sollicitée; 

Considérant que le rez-de-chaussée est actuellement constitué de volumes disparates 
présentant des hauteurs sous plafond variables; 

Considérant dès lors que les transformations du rez-de-chaussée permettent d'unifier 
ces volumes et donc d'améliorer la vue vers l'intérieur de l'îlot depuis les étages 
supérieur du bien et des immeubles voisins ; 

Considérant par conséquent que l'extension du rez-de-chaussée n'est pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables; 

Considérant que la situation existante de fait du bien consiste en 7 logements que le 
projet ramène à 4 logements; 

Considérant toutefois que les plans ne spécifient pas les destinations des pièces des 
étages supérieurs du bien ; 

Considérant que le projet prévoit une cave par logement, un local vélos et/ou poussettes, 
ainsi qu'un emplacement pour les poubelles; 

Considérant que les appartements à une chambre des étages respectent les normes 
d'habitabilité du titre II du RRU en matière de superficies minimales; 

Considérant que le studio des combles présentera une superficie plancher de 67 m² ainsi 
qu'un balcon en toiture arrière ; 

Considérant que les quatre logements sollicités présentent de bonnes conditions 
d'habitabilité; 

Considérant que la superficie plancher totale du bien atteindra pratiquement 480 m²; 

Considérant la diversité des logements sollicités, à savoir un appartement à 4 chambres, 
deux à une chambre et un studio avec mezzanine; 

Considérant dès lors que la subdivision du bien en quatre unités de logement est 
acceptable; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble inscrit à titre transitoire à l'inventaire (construction datant d’avant 1932) en 
application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT ; 



Considérant que les châssis d’origine en bois peint ont été remplacés par des châssis en 
PVC blanc lisse ; 

Considérant que ce remplacement est de nature à appauvrir les qualités architecturales 
du bien ; 

Considérant qu’il y a lieu de mettre en valeur le bien repris d’office à l’inventaire du 
patrimoine immobilier ; 

Considérant que le demandeur a déclaré, en séance, son intention de remplacer ces 
châssis par des châssis en bois ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir des châssis en bois peint respectant les divisions d’origine, 

- maintenir, conformément aux plans, la porte d’entrée d’origine, en bois, 

- compléter les plans avec la destination des pièces des étages supérieurs du bien. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et 
adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

16ème OBJET 
 

Dossier 15978 – Demande de Monsieur et Madame Daniel & Nadine COMMERCE-
VANLEEMPUTTEN pour mettre en conformité une villa trois façades (aménager un 
logement supplémentaire et construire diverses extensions à l'arrière du bâtiment) et 
agrandir l'annexe du rez-de-chaussée, chaussée de Watermael 93 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une villa trois façades (aménager un logement 
supplémentaire et construire diverses extensions à l'arrière du 
bâtiment) et agrandir l'annexe du rez-de-chaussée 

 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du Règlement Régional d'Urbanisme 
- dérogation à l’art. 12 du titre I du RRU (aménagement des zones 
de cours et jardins)  
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 



 
AUDITION : Monsieur et Madame Daniel & Nadine COMMERCE-

VANLEEMPUTTEN, les demandeurs et Madame Sophie 
COMMERCE, l'architecte. 

 
Considérant que les plans soumis aux mesures particulières de publicité comportent 
plusieurs erreurs manifestes (profondeur de construction mitoyenne erronée de plus de 
3 mètres, erreur de gabarit sur le plan d’implantation) ; 
Considérant qu’en l’état, la commission de concertation ne peut se prononcer sur la 
demande en tout état de cause ; 
 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis 
dans l’attente de la fourniture des plans corrigés et complétés. 

 

17ème OBJET 
 

Dossier ENV/1013 – Demande de la  SPRL Monif pour l’exploitation d’une entreprise 
de nettoyage à sec et buanderie, classe 1B, boulevard du Souverain 240 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : Exploitation d’un salon lavoir (nettoyage à sec et buanderie)  
 
ENQUETE : du 28 août 2014 au 11 septembre 2014.  

Aucune réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : Article 41 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 

 
AUDITION : La  SPRL MONIF, représentée par Monsieur J.-P. MAURICE, le 

demandeur  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du PRAS 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l'arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 



Considérant qu’il s’agit de l’exploitation d’un salon lavoir (nettoyage à sec et 
buanderie), permis d’environnement de classe 1B, boulevard du Souverain 240, 
comprenant l’exploitation des installations classées suivantes : 

- d'une buanderie de 16 kW (rubr. 25B),  

- d’une chaudière à vapeur basse pression au gaz de 345 kW (rubr. 40B),  

- d’un dépôt de 240 litres déchets dangereux (rubr. 45A),  

- d’un compresseur d’air de 2.2 kW (rubr. 71A),  

- d’un atelier de dégraissage des textiles de 90,1 kW (rubr. 105),  

- d’un dépôt de 445 kg substances dangereuses (rubr. 121A),  

- d’une chaudière à vapeur de 48 kW et d’un générateur de vapeur de 151 kW. 

Considérant que la parcelle est reprise en catégorie "0" à l'inventaire des sols ; 

Vu l'avis du SIAMU du 10 janvier 2012; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Introduire une reconnaissance de l’état du sol avant la délivrance du permis ; 

- Se conformer à l’avis du SIAMU datant du 10/01/2012 ; 

- Respecter les conditions d’exploitation relatives aux installations classées concernées. 

 

 

18ème OBJET 
 

Dossier 15990 – Demande de Monsieur Jean-François COLLIN pour remplacer les 
châssis du 1er étage et la porte d'entrée en façade avant d'une maison unifamiliale sise 
avenue Pré des Agneaux 61 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation et dans le périmètre d’une zone de 
protection d'un bien classé : les cités-jardins ”Le Logis” et 
”Floréal” 

 

DESCRIPTION : remplacer les châssis du 1er étage et la porte d'entrée en façade 
avant d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE :  néant. 

 
MOTIF : application de l'art. 237 du COBAT (zone de protection d'un bien 

classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur ce bien classé 
ou à partir de celui-ci)) 

 
AUDITION : Monsieur Jean-François COLLIN, le demandeur. 
 
 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et dans le périmètre de protection 
des cités-jardins du Logis-Floréal du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté 



du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 
2013 ; 

Considérant qu’il s’agit de remplacer les châssis du 1er étage et la porte d'entrée en 
façade avant d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble en zone de protection d’un bien classé, en application de l’article 237 du 
CoBAT ; 

Considérant que l’avis de la Commission Royale des Monuments et des Sites stipule 
« que le châssis projeté romprait l’homogénéité et l’authenticité de la façade avant » ; 

Considérant que la CRMS « recommande d’opter pour un modèle qui respecte le 
rythme et les divisions du châssis du rez-de-chaussée » ; 

Considérant que la CMRS « demande en outre d’éviter le PVC et de privilégier le même 
matériau que le châssis du rez-de-chaussée » ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort thermique du logement 
unifamilial ; 

Considérant que le matériau et le coloris des menuiseries restent identiques à savoir du 
bois peint en brun en ce qui concerne le châssis et du bois peint en blanc en ce qui 
concerne la porte d’entrée ; 

Considérant que les divisions principales des menuiseries restent inchangées ; 

Considérant que les châssis du 2ème étage ainsi que le châssis au 1er étage au-dessus de la 
porte d’entrée n’ont pas de croisillons et ce, depuis la construction du bien (PU 7364 – 
26.01.1955) ; 

Considérant que l’évacuation des eaux des nouveaux châssis est invisible et qu’il n’y a 
pas d’aérateur ; 

Considérant que le remplacement de la porte d’entrée s’harmonise aux modifications 
envisagées ; 

Considérant dès lors que le projet prévoit d’uniformiser davantage la façade avant et 
qu’il ne porte pas préjudice aux caractéristiques urbanistiques du bien ; 

Considérant que le châssis du rez-de-chaussée ne fait pas l’objet de cette demande de 
permis d’urbanisme ; 

Considérant que le remplacement du châssis du rez-de-chaussée suivant le même dessin 
que celui du 1er étage permettrait d’uniformiser avantageusement la façade avant du 
bien ; 

Considérant que la demande est conforme aux dispositions du règlement régional 
d’urbanisme ; 

 

 

Avis favorable à condition de : 

- remplacer le châssis du rez-de-chaussée suivant le même dessin que celui du 1er étage. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

19ème OBJET 
 



Dossier 16029 – Demande de S.A. SEIGNEURERIE DE LOVERVAL pour modifier, en 
cours de chantier, le permis d'urbanisme n° 15.193 délivré en date du 24 janvier 2012 et 
visant à construire un immeuble mixte abritant une maison de repos de 86 chambres, 18 
appartements, un commerce et un bureau au rez-de-chaussée, boulevard du Souverain 
de 127 à 141 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité, et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n° 15.193 
délivré en date du 24 janvier 2012 et visant à construire un 
immeuble mixte abritant une maison de repos de 86 chambres, 18 
appartements, un commerce et un bureau au rez-de-chaussée 

 
ENQUETE : néant – uniquement pour avis. 

 
MOTIFS : - application de la prescription particulière 21. du PRAS 

(modification visible depuis les espaces publics) 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet lavis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n° 
15.193 délivré en date du 24 janvier 2012 et visant à construire un immeuble mixte 
abritant une maison de repos de 86 chambres, un ensemble de 18 appartements, un 
commerce et un bureau au rez-de-chaussée ; 

Considérant que les modifications porte plus précisément sur : 

- la modification de l’implantation du bâtiment (réduction de la profondeur en 
mitoyenneté côté gauche, petites modification à l’arrière, suppression des « creux » 
initialement prévus en façade avant, déplacement de l’oriel), 

- la rehausse d’un étage de l’oriel et son élargissement par la suppression des terrasses 
en façade avant, 

- la modification de l’organisation intérieure du bâtiment par, entre autres, la 
suppression de 9 emplacements de stationnement en sous-sol, la suppression du 
commerce et du bureau du rez-de-chaussée et la modification de la répartition des 
logements (9 studios et 9 appartements à une chambre en lieu et place de 4 
appartements à une chambre et 14 à deux chambres), 

- l’augmentation du nombre de chambres pour la maison de repos (8 chambres 
supplémentaires), 

- l’accroissement des surfaces destinées à la maison de repos au détriment des surfaces 
destinées aux appartements, 

- la création à tous les niveaux de communication entre l’espace précédemment dévolu 
à la maison de repos et la partie du bâtiment destinée à des appartements ; 



- la création, au dernier niveau, d’un volume supplémentaire de liaison entre la partie 
du bâtiment à l’angle Devis/Souverain et la maison de repos, 

- la modification esthétique du bâtiment par le remplacement du bardage en zinc de 
l’étage en recul par de l’enduit de teinte taupe, le remplacement de la pierre calcaire 
par un enduit blanc, le remplacement des cassettes en zinc par des briques de teinte 
lave, etc. ; 

Considérant que la suppression du commerce et du bureau au rez-de-chaussée du 
bâtiment ne participe pas à la mixité de la zone ; 

Considérant que le projet comportera uniquement du logement destiné uniquement à 
une maison de repos ;  

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que les modifications esthétiques sont de nature à appauvrir les qualités 
architecturales du projet et portent atteintes à la zichee ; 

Considérant que les travaux qu’impliquent la plupart de ces modifications ont été 
entamés alors que la demande n’a été introduite que le 12 août 2014 ; 

Considérant par conséquent qu’il s’agit d’une régularisation partielle ; 

Considérant qu’un permis modificatif ne peut porter sur des éléments déjà mis en 
œuvre ; 

Considérant que la rehausse d’un niveau des deux oriels de gauche (façade du bld du 
Souverain)  augmente sensiblement la massivité de la façade avant ; 

Considérant que la suppression/modification de certains balcons accentue également cet 
aspect massif ; 

Considérant qu’une échelle à crinoline est visible depuis l’espace public et impacte 
négativement la zichee ; 

Considérant que le remplacement de la pierre par de l’enduit, le remplacement du zinc 
en façade avant par une brique de teinte lave et par un enduit de teinte taupe pour 
l’étage en recul ne permet pas une intégration discrète du projet à la zone d'intérêt 
culturel, historique, esthétique ou d'embellissement ; 

Considérant que les matériaux de finition initialement proposés sont de qualité (pierre, 
granit, zinc, châssis en aluminium, etc.) et qu'ils participent à la mise en valeur de la 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement ; 

Considérant que l'expression architecturale initiale du bâtiment s'inscrit dans 
l'ensemble formé avec l'immeuble existant de logement voisin de droite ; 

Considérant, en effet,  que le projet initial s'alignait à la construction mitoyenne voisine 
de droite (avenue Pierre Devis n° 8) ; 

Considérant en outre que ces deux bâtiments formaient un ensemble architectural 
homogène ; 

Considérant qu’un immeuble à appartement à l’angle Devis/Souverain permettait une 
transition harmonieuse avec le tissu résidentiel avoisinant ; 

Considérant que le solde de superficie de bureaux et d’activités de service de production 
de biens immatériels admissible de la maille n° 03 de la carte des soldes de bureaux 
admissibles est positif et permet donc la création de la surface plancher de bureau 
initialement demandée ; 



Considérant qu'il y a lieu d'assurer une certaine mixité des destinations dans l'immeuble 
au vu de sa situation planologique en zone de forte mixité du PRAS; 

Considérant que les modifications de l’implantation du bâtiment en façade arrière 
(réduction de la profondeur en mitoyenneté côté gauche, petites modification à l’arrière) 
sont acceptables ou visent à un meilleur raccord avec la propriété mitoyenne de gauche, 

 

Avis défavorable. 

 

Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme doit être refusé. 

 

--------------------------- 

 


